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(LIMOUSIN)
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IDCC : 403, 1702

Entre :
La fédération régionale des travaux publics de la région Limousin ;
La fédération départementale des travaux publics et de la construction

« TP 19 » ;
La fédération départementale des travaux publics et de la construction

« TP 23 » ;
La fédération départementale des travaux publics et de la construction

« TP 87 » ;
Le syndicat professionnel régional de l’industrie routière « SPIR » ;
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(1) Création d’une zone 6 pour les indemnités de transport et de trajet.

Le syndicat des entreprises de génie électrique « SERCE » ;
La délégation régionale du syndicat national des entrepreneurs de « Cana-

lisateurs de France »,

D’une part, et

La CFE-CGC ;
La CFDT ;
FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application des dispositions du titre VIII, chapitre 8.1, de la convention
collective nationale des ouvriers de travaux publics du 15 décembre 1992, le
montant des indemnités professionnelles qui constituent l’indemnisation des
« petits déplacements » est fixé, à compter du 1er janvier 2005 pour les entre-
prises de travaux publics de la région Limousin :

Indemnité de repas : 9,59 €.

Il est rappelé que l’indemnité de repas n’est pas due par l’employeur
lorsque :

– l’ouvrier prend effectivement son repas à sa résidence habituelle ;
– un restaurant d’entreprise existe sur le chantier et le repas est fourni

avec une participation financière de l’entreprise égale au montant de
l’indemnité de repas ;

– le repas est fourni gratuitement ou avec une participation financière de
l’entreprise égale au montant de l’indemnité de repas.

Indemnité de transport :
– sous-zone I A (0 à 5 kilomètres) : 0,55 € ;
– sous-zone I B (5 à 10 kilomètres) : 1,22 € ;
– zone 2 (10 à 20 kilomètres) : 3,77 € ;
– zone 3 (20 à 30 kilomètres) : 6,29 € ;
– zone 4 (30 à 40 kilomètres) : 8,79 € ;
– zone 5 (40 à 50 kilomètres) : 11,31 € ;
– zone 6 (1) (50 à 60 kilomètres) : 13,82 €.

Indemnité de trajet :
– sous-zone I A (0 à 5 kilomètres) : 1,19 € ;
– sous-zone I B (5 à 10 kilomètres) : 1,45 € ;
– zone 2 (10 à 20 kilomètres) : 2,58 € ;
– zone 3 (20 à 30 kilomètres) : 3,73 € ;
– zone 4 (30 à 40 kilomètres) : 4,79 € ;
– zone 5 (40 à 50 kilomètres) : 5,81 € ;
– zone 6 (1) (50 à 60 kilomètres) : 6,49 €.
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Observations : conformément à l’avenant no 18 du 24 juillet 2002 à la
convention collective nationale des ETAM de travaux publics du 21 juil-
let 1965, les indemnités de repas et de transport s’appliquent aux
ETAM non sédentaires.

Article 2

Le présent accord sera déposé, en 2 exemplaires, aux directions
départementales du travail, de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle de Limoges, de Guéret et de Tulle et remis au secrétariat-
greffe du conseil des prud’hommes de Limoges conformément au textes
législatifs et réglementaires en vigueur.

Fait à Limoges, le 10 décembre 2004.
(Suivent les signatures.)


